
CHAPITRE 47

Loi concernant la revision du Code civil

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que le Code civil est en
vigueur depuis le premier août 1866;

Attendu que depuis lors il a subi de
nombreuses modifications;

Attendu qu'une revision générale du
Code civil permettrait d'en améliorer la
coordination et d'y faire les mises au point
qui peuvent être opportunes;

Attendu qu'il est à propos d'autoriser
et de faciliter cette revision du Code civil;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
est autorisé à confier à un juriste la revi-
sion du Code civil.

Celui-ci préparera, dans le délai fixé par
le lieutenant-gouverneur en conseil, un
projet de revision du Code civil, en obser-
vant la méthode législative suivie dans sa
rédaction initiale, en lui conservant ses
caractères distinctifs, en faisant les correc-
tions de style et d'agencement appropriées
et en donnant son avis sur les modifica-
tions de substance qu'il pourrait être avan-
tageux d'y apporter.

2 . Les émoluments de ce juriste seront
déterminés par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

Le procureur général pourra lui adjoin-
dre, pour l'assister dans ce travail, les
personnes dont il jugera les services utiles
et il fixera leur rémunération.
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3 . Les dépenses résultant de l'appli-
cation de la présente loi, qui ne devront
pas excéder cinquante mille dollars, seront
payées à même le fonds consolidé du
revenu.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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